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Un bassin de vie qui pourtant gagne de la population 

 

Tableau réalisé par l’Agence d’urbanisme de Lorraine-Nord, l’Agape, sur la période 2007-2017. 

C’est tout le paradoxe de ” l’effet Luxembourg ” : toujours plus d’habitants (+6 267 habitants 
en dix ans sur le territoire Longwy/Villerupt), avec l’installation d’une nouvelle population 
frontalière, mais toujours plus de difficultés pour assumer les services collectifs qui vont avec. 
La crise que traverse l’hôpital de Mont-Saint-Martin n’est pas propre à la frontière : des 
hôpitaux français comme celui d’Avignon ont récemment lancé des appels urgentissimes au 
recrutement. Mais l’effet frontière aggrave la situation et les fractures, dans des domaines 
aussi importants que la santé, comme le montre l’immense pourcentage concernant les raisons 
des démissions du personnel de Mont-Saint-Martin en 2020 (le Grand-Duché). 

L’équation est toute aussi dure à résoudre pour les structures entièrement publiques (le groupe 
SOS qui possède Mont-Saint-Martin est sur une forme hybride : gestion privée mais à but non 
lucrative). Avant même la crise du Covid-19, du côté du CHR de Metz-Thionville, la 
directrice Marie-Odile Saillard expliquait se battre inégalement sur deux fronts : la 
concurrence du privé (comme ailleurs en France) et la concurrence du Luxembourg. 

Un problème plus global 

D’un point de vue budgétaire et plus global, le territoire frontalier se retrouve dans une 
situation inextricable : alors qu’il est “dans la roue” de l’une des économies mondiales plus 
prospères, les budgets des communes du territoire Longwy-Villerupt sont majoritairement 
plus faibles que les communes de même taille ailleurs dans la région Grand-Est, alors que 
l’effort fiscal pour accueillir les nouveaux habitants est globalement plus fort ! (cf étude 
Climaxion sur la situation fiscale des communes du Grand-Est ici). Si l’on peut pointer des 
effets de métropolisation négatifs comme ailleurs en France, l’effet “Luxembourg” est 
imparable aussi : il y a trop peu d’entreprises qui s’installent sur le versant français, donc un 
manque à gagner en termes de dynamisme et de taxes locales. On ne peut pas vivre que d’un 
modèle d’économie résidentielle. Où alors il faut fonctionner avec des mécanismes de 
péréquations adaptés, d’un échelon politique à l’autre, ce qui est inexistant au niveau du 
transfrontalier. Un territoire “pauvre” (terme de l’étude Climaxion Grand-Est) où viennent 
s’installer de plus en plus d’habitants “riches” (pour rester dans la sémantique, même si bons 
nombres de frontaliers ne roulent pas sur l’or)… ça ne fait pas un territoire plus prospère. 

HG 

 


